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Politique

mercredi 7 octobre 2026 · 16 min de lecture

1. Lycées : des dizaines de milliers de manifestants pour l'« acte III »

ÉDUCATION

86 000 : manifestants en province à midi

891 : lycées aux cours suspendus

215 : élèves blessés depuis mi-sept.

Ce qui s'est passé

Mardi 6 octobre, pour l'« acte III » d'un mouvement parti mi-septembre de Créteil, des dizaines de milliers de lycéens, parents, enseignants et syndicalistes ont manifesté dans plusieurs villes. Selon le ministère de l'Intérieur, environ 86 000 manifestants avaient été recensés en province en milieu de journée ; le cortège parisien pouvait compter entre 20 000 et 40 000 personnes, selon l'AFP. Le ministère de l'Éducation a indiqué que 891 lycées sur 3 700 avaient vu leurs cours suspendus, totalement ou partiellement, toutes causes confondues. À l'Assemblée nationale, lors des questions au gouvernement, le Premier ministre Sébastien Lecornu a fait état de 215 élèves blessés, de 85 personnels de l'Éducation nationale blessés dont 34 proviseurs et adjoints, et de 715 policiers et gendarmes blessés depuis le début du mouvement. Dix enquêtes ont été ouvertes par l'IGPN, selon l'AFP. La Commission nationale consultative des droits de l'homme (CNCDH) a exprimé sa « vive inquiétude » sur le « recours disproportionné à la force » ; le ministre de l'Intérieur Laurent Nuñez affirme que les interventions s'effectuent dans « la plus grande proportionnalité ».

L'éclairage

Comment les élus interrogent le gouvernement

Les questions au gouvernement sont une séance publique, retransmise en direct, où les députés interrogent le Premier ministre et les ministres, qui répondent sur-le-champ. La CNCDH est une institution indépendante qui conseille les pouvoirs publics sur les droits de l'homme. Les violences policières présumées relèvent de l'IGPN, la « police des polices ». Parallèlement, le ministre de l'Éducation Édouard Geffray a ouvert, depuis lundi soir, une plateforme où les élèves peuvent exprimer leurs difficultés et leurs attentes jusqu'au 23 octobre ; le Premier ministre a rappelé cinq chantiers : remplacement des enseignants, bâtiments scolaires, orientation, organisation du temps scolaire et démocratie lycéenne.

	MI-SEPT. : Début du mouvement à Créteil.
	5 OCT. : Un lycéen de 15 ans a la main arrachée à Lens ; IGPN saisie.
	6 OCT. : « Acte III » et questions au gouvernement à 15 heures.
	23 OCT. : Fin de la consultation en ligne des élèves.


Ce qu'ils en disent

« La répression sauvage est le contraire de l'ordre républicain »
Mathilde Panot (Lfi), présidente du groupe LFI à l'Assemblée, mardi 6 octobre


« Un enfant de 15 ans qui perd la main et l'avant-bras parce qu'on a envoyé sur lui une arme de guerre »
Benjamin Lucas (Écologistes), député Écologiste et Social, mardi 6 octobre


Il salue « une génération qui se lève » et réclame « l'arrêt immédiat de l'usage des grenades de désencerclement, des tirs de LBD et des tasers ».
Olivier Faure (Ps), premier secrétaire du PS, candidat à la primaire sociale-démocrate


« Une banalisation de cette violence contre les personnels de l’Éducation nationale n’est pas acceptable »
Sébastien Lecornu (Gouvernement), Premier ministre, questions au gouvernement


« jamais rien ne mérite un tel déferlement de violence »
Laurent Marcangeli (Horizons), président du groupe Horizons et indépendants


Ce qui change

Les violences et leur bilan restent contestés : le gouvernement et la gauche s'opposent sur la responsabilité des forces de l'ordre et sur l'origine des blocages.

Et après

Poursuite des discussions dans les lycées d'ici vendredi ; dépôt annoncé par le groupe socialiste d'une proposition de loi sur les armes mutilantes ; plateforme de consultation ouverte jusqu'au 23 octobre.

Sources : dépêche AFP via Bourse Direct · Public Sénat · LCP · dépêche AFP (PS)

2. Le Pen : un plan de 140 milliards d'euros d'économies d'ici 2032

PRÉSIDENTIELLE

140 Md€ : d'économies nettes en 2032

3 % : déficit visé dès 2030

112 % : dette visée en 2032

Ce qui s'est passé

Mardi 6 octobre, Marine Le Pen, candidate du Rassemblement national à la présidentielle, a présenté son programme économique, aux côtés de Jordan Bardella et de Jean-Philippe Tanguy. Elle propose 140 milliards d'euros d'économies nettes en 2032 par rapport à 2026, soit 15 milliards de plus que le chiffre avancé fin août, associées à 30 milliards d'euros de baisses d'impôts, avec un déficit public sous 3 % dès 2030 et une dette ramenée à 112 % du PIB en 2032. Les leviers cités : l'immigration (29 milliards d'euros en année pleine), la réorganisation de l'État (20,7 milliards dès 2027), la contribution à l'Union européenne (environ 9 milliards), les agences de l'État (3,4 milliards), les collectivités locales (8,2 milliards en 2027) et 15 à 20 milliards d'euros sur les retraites à terme. Elle a rappelé sa proposition d'une règle d'or budgétaire inscrite dans la Constitution par référendum. Ces chiffres sont ceux du plan du RN ; ils n'ont pas été évalués par un organisme indépendant à ce stade.

L'éclairage

Qu'est-ce qu'une « règle d'or » budgétaire ?

C'est une règle inscrite dans la Constitution qui limite le déficit que le gouvernement et le Parlement peuvent voter chaque année. Selon la proposition de Marine Le Pen, présentée dans une tribune à L'Opinion le 1er octobre, le déficit devrait rester inférieur au seuil qui stabilise la dette ; les exceptions (crise énergétique, tensions géopolitiques, risque de récession) devraient être votées à la majorité des trois cinquièmes des parlementaires, et la règle s'appliquerait jusqu'à ce que la dette repasse durablement sous 60 % du PIB. Un référendum pourrait être organisé dans les douze mois suivant l'élection. À titre de comparaison, le gouvernement de Sébastien Lecornu table sur un déficit de 5 % en 2027. Une commission d'enquête du Sénat avait chiffré à 500 millions d'euros les économies possibles sur les agences de l'État, contre 3,4 milliards dans le plan du RN, selon Public Sénat.

	1er OCT. : Tribune de Marine Le Pen dans L'Opinion sur la règle d'or.
	6 OCT. : Présentation du programme économique et du contre-budget du RN.
	7 OCT. : Début de l'examen du budget 2027 en commission des finances.


Ce qu'ils en disent

Il estime que le programme va « condamner la France à faire des coupes budgétaires et de la récession pendant 120 ans ».
Jean-Luc Mélenchon (Lfi), candidat de La France insoumise à la présidentielle


« La France devient l'objet de toutes les inquiétudes des investisseurs internationaux »
Marine Le Pen (Rn), candidate du RN à la présidentielle


Il dénonce un « plan d’une désinvolture spectaculaire ».
Édouard Philippe (Horizons), candidat Horizons à la présidentielle, sur X


« J’ai compté au moins 125 milliards d’euros d’économies complètement fantaisistes »
Paul Midy (Renaissance), député, co-directeur de campagne de Gabriel Attal


Ce qui change

Le RN détaille sa trajectoire budgétaire en amont de la discussion du budget 2027 et de la campagne présidentielle ; ses concurrents contestent les chiffres. La mise en œuvre dépendrait du résultat de l'élection de 2027.

Et après

Examen du budget 2027 à l'Assemblée dès le 7 octobre ; la réforme des retraites et le « pilier de capitalisation » annoncés par le RN doivent être détaillés ultérieurement.

Sources : Public Sénat · AFP via France 24 · dépêche AFP via Bourse Direct · LCP

3. Budget 2027 : la commission des finances s'en saisit ce mercredi

ARGENT PUBLIC

54 Md€ : d'effort annoncé par le gouvernement

7 oct. : début en commission

13 oct. : début en séance

Ce qui s'est passé

Le projet de loi de finances pour 2027 a été déposé à l'Assemblée nationale le 1er octobre et renvoyé à la commission des finances, qui commence son examen le mercredi 7 octobre à 9 heures. Le Premier ministre Sébastien Lecornu a annoncé un effort budgétaire d'environ 54 milliards d'euros, dans la stabilité fiscale, pour ramener le déficit public à 5 % du PIB en 2027 ; sans mesure d'économies, il atteindrait selon lui près de 6,5 %. L'Assemblée a enregistré 1 778 amendements sur la première partie du texte. La discussion en séance publique est prévue à partir du 13 octobre. Le Parlement dispose de 70 jours, soit jusqu'à fin décembre, pour adopter le texte ; au-delà, le gouvernement peut faire voter une loi spéciale.

L'éclairage

Le parcours d'un budget

Le texte passe d'abord en commission des finances, la seule à voter, supprimer ou modifier ses articles, avant la séance publique. À ce stade, l'article 40 de la Constitution interdit aux députés de proposer des amendements qui réduisent les ressources publiques ou créent une charge publique. Après l'Assemblée, le texte va au Sénat, puis une commission mixte paritaire (sept députés, sept sénateurs) cherche un compromis. En cas de blocage, le gouvernement peut recourir à l'article 49.3, au risque d'une motion de censure, ou aux ordonnances.

	1er OCT. : Présentation en conseil des ministres et dépôt à l'Assemblée.
	7 OCT. : Commission des finances, 9 heures.
	13 OCT. : Début de la discussion en séance publique.
	FIN DÉC. : Échéance des 70 jours pour l'adoption.


Ce qu'ils en disent

Le projet « contiendra un effort budgétaire d’environ 54 milliards d’euros, dans la stabilité fiscale ».
Sébastien Lecornu (Gouvernement), Premier ministre, au Figaro le 17 septembre


Elle qualifie le projet de « très mauvais », reposant selon elle sur un « rabot généralisé ».
Marine Le Pen (Rn), présidente du groupe RN à l'Assemblée, mardi 6 octobre


Ce qui change

3 ou d'une motion de censure.

Et après

7 octobre : début en commission ; 13 octobre : séance publique à l'Assemblée ; puis Sénat et commission mixte paritaire ; échéance de fin décembre.

Sources : LCP · assemblee-nationale.fr · Public Sénat · dépêche AFP

4. Sénat : le RN entre au Bureau, une première sous la Ve République

INSTITUTIONS

15 : sénateurs du groupe RN-UDR

1re : entrée du RN au Bureau

2028 : vice-présidence à partir du 1er oct.

Ce qui s'est passé

Mardi 6 octobre, les présidents de groupe du Sénat se sont accordés à midi sur les listes de candidats au Bureau, l'instance dirigeante de la Haute assemblée ; la désignation des vice-présidents, questeurs et secrétaires était inscrite à la séance publique de 14 h 30. Selon l'AFP, le Rassemblement national et ses alliés de l'UDR, 15 sénateurs réunis dans le groupe Union nationale pour les territoires, obtiennent un poste de vice-président, partagé à tour de rôle sur trois ans avec deux autres groupes à 15 membres, les Indépendants et les écologistes. Le sénateur RN du Pas-de-Calais Christopher Szczurek sera secrétaire du Bureau pendant deux ans, puis pourra diriger des séances en tant que vice-président à partir du 1er octobre 2028. L'AFP et franceinfo présentent cette entrée comme une première dans l'histoire de la Ve République. Les Républicains (124 sénateurs) et l'UCI (63) restent les deux premiers groupes.

L'éclairage

À quoi sert le Bureau du Sénat ?

Le Bureau comprend huit vice-présidents, trois questeurs et quatorze secrétaires, en plus du président. Le règlement du Sénat prévoit une représentation proportionnelle des groupes : plus un groupe est important, plus il a de postes. Les vice-présidents dirigent à tour de rôle les séances dans l'hémicycle. Quand plusieurs groupes ont le même poids, comme ici avec trois groupes à 15 membres, ils se partagent un poste en alternance. Le jour même, les présidents de groupe devaient aussi répartir les sièges dans les sept commissions permanentes, dont les bureaux se constituent le 7 octobre.

	27 SEPT. : Renouvellement partiel du Sénat.
	5 OCT. : Effectifs des groupes arrêtés ; création du groupe RN-UDR.
	6 OCT. : Désignation du Bureau du Sénat.
	1er OCT. 2028 : Christopher Szczurek peut devenir vice-président.


Ce qu'ils en disent

« Je ne compte évidemment pas prêter serment au roi et mentir comme premier geste à l'Assemblée nationale »
Paul St-Pierre Plamondon (Autres), chef du Parti québécois, futur Premier ministre, mardi 6 octobre


Ce qui change

Le RN siège pour la première fois au Bureau du Sénat, au sein d'un système d'alternance entre trois groupes ; il ne dirigera des séances qu'à partir d'octobre 2028 selon les accords annoncés.

Et après

7 octobre : constitution des bureaux des commissions permanentes, la commission des finances ouvrant la matinée à 9 heures.

Sources : franceinfo avec AFP · Public Sénat · senat.fr

À venir

	7 oct. : Budget 2027 : début de l'examen en commission des finances de l'Assemblée, 9 heures.
	13 oct. : Budget 2027 : début de la discussion en séance publique à l'Assemblée.
	23 oct. : Lycées : fin de la plateforme où les élèves exposent leurs difficultés et leurs attentes.
	25 oct. : Brésil : second tour de la présidentielle, Flavio Bolsonaro face à Lula.
	18 avril : Présidentielle, 1er tour (2nd tour le 2 mai 2027).


Les mots du jour

	Commission des finances
	Commission de l'Assemblée nationale qui examine d'abord le budget : elle seule vote, supprime ou modifie ses articles avant la séance publique.
	Règle d'or budgétaire
	Règle, ici proposée dans la Constitution, qui plafonne chaque année le déficit public que l'État peut voter.
	Bureau du Sénat
	Instance qui dirige le Sénat : huit vice-présidents, trois questeurs et quatorze secrétaires, répartis à la proportionnelle des groupes.
	Gouvernement minoritaire
	Gouvernement dont le parti n'a pas la majorité absolue des sièges et qui négocie chaque texte avec l'opposition.


Vrai ou faux ?

Le Parlement dispose de 70 jours pour adopter le projet de loi de finances ; au-delà, le gouvernement peut faire voter une loi spéciale.

Réponse : vrai. Selon LCP, le Parlement a 70 jours, soit jusqu'à fin décembre, pour adopter le budget ; passé ce délai, le gouvernement peut faire voter une loi spéciale pour assurer la continuité de l'État.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Économie

mercredi 7 octobre 2026 · 10 min de lecture

1. Industrie : la production recule de 0,3 % en août, contre +0,2 % attendu

CONJONCTURE

-0,3 % : production industrielle en août

+0,3 % : industrie manufacturière seule

-3,4 % : production automobile

Ce qui s'est passé

Mardi 6 octobre, l'Insee a indiqué que la production industrielle française a baissé de 0,3 % en août, après un repli de 0,6 % en juillet (révisé, contre 0,4 % annoncé d'abord). Les analystes interrogés par Reuters attendaient en moyenne une hausse de 0,2 %. L'industrie manufacturière seule progresse de 0,3 % après une baisse de 0,8 % en juillet, portée par la chimie, la métallurgie et la pharmacie (+1,2 %). La production de matériels de transport recule de 2,2 %, dont 3,4 % pour l'automobile, et celle des industries agroalimentaires de 1,2 %. La baisse de 2,4 % dans l'énergie, l'eau et les déchets provient surtout d'une moindre production d'électricité. Sur juin-août, la production manufacturière est inférieure de 1,2 % à celle de l'an dernier, et de 11,9 % pour l'automobile.

L'éclairage

Production en volume, prix en valeur

La production industrielle mesure les quantités fabriquées (voitures, médicaments, électricité), en retirant l'effet des prix. Elle peut donc baisser alors que les prix montent. C'est le cas en août : l'Insee a publié le 30 septembre des prix de production en hausse de 1,2 % sur un mois et de 6,0 % sur un an, tirés par l'énergie (+68,9 % sur un an pour le raffinage). Hors énergie, la hausse annuelle est de 2,7 %. Pour un industriel, des prix de l'énergie plus élevés réduisent la marge s'il ne peut pas les répercuter à ses clients. Sources : Insee · SteelOrbis · Boursorama avec AFP

Ce qu'ils en disent

Le recul d'ensemble provient principalement d'une baisse de la production d'électricité, souligne l'institut.
Insee (Régulateur), statisticien public


Ils attendaient en moyenne une hausse de 0,2 % d'un mois sur l'autre en août : le recul est inattendu.
Économistes sondés par Reuters (Analystes), consensus


Ce qui change

Moins de volumes fabriqués, surtout dans l'automobile et l'énergie, avec des prix de production nettement plus élevés qu'il y a un an. La production manufacturière reste sous son niveau de 2025.

Et après

Les données de septembre diront si le rebond de l'industrie manufacturière se confirme.

Sources : Boursorama avec AFP · Reuters via Boursorama · ABC Bourse (Agefi-Dow Jones) · Insee

2. Alstom : 200 métros pour Hanoï avec le vietnamien Vingroup

INDUSTRIE

200 : rames Metropolis pour Hanoï

83 : fabriquées à Valenciennes

117 : assemblées au Vietnam par Vingroup

Ce qui s'est passé

Mardi 6 octobre, Alstom et le conglomérat vietnamien Vingroup ont annoncé un partenariat pour fournir 200 rames de métro Metropolis à Hanoï. Selon Reuters, 83 rames automatiques de cinq voitures seront conçues et construites sur le site d'Alstom de Petite-Forêt, près de Valenciennes. Les 117 autres seront assemblées au Vietnam par Vingroup, dans le cadre d'un transfert de technologie, avec des composants fournis par Alstom. Ce partenariat s'inscrit dans le plan de Hanoï, qui prévoit un réseau de 18 lignes et 979 kilomètres d'ici 2045, dont environ 500 kilomètres d'ici 2035. Aucun montant ni calendrier de livraison n'apparaît dans les articles consultés. L'action Alstom a terminé en hausse de 4,79 %, à 16,18 euros.

L'éclairage

Vendre un train, et apprendre à le fabriquer

Un constructeur peut vendre un train fini, ou vendre le droit de le fabriquer : c'est une licence avec transfert de technologie. Ici, Alstom fabrique 83 rames en France et fournit les pièces et le savoir-faire pour les 117 autres, que Vingroup monte lui-même au Vietnam. Pour Vingroup, c'est le moyen de bâtir une filière ferroviaire locale, d'après Boursorama. Le prix à payer pour le constructeur : partager une partie de sa technologie avec un acteur qui peut devenir un concurrent. Sources : Boursorama · Reuters · BFM Bourse

Ce qui change

Du travail pour l'usine de Valenciennes sur 83 rames, et un partenaire local pour le reste. Pour Alstom, un marché de plus en Asie du Sud-Est.

Et après

Le contrat définitif (montant, calendrier de livraison) n'a pas été communiqué ; à surveiller dans les prochains communiqués.

Sources : Boursorama · Reuters via Global Banking & Finance · BFM Bourse

3. Nvidia : l'action frôle les 6 000 milliards de dollars de valeur

TECH

5 800 : milliards de dollars de valeur boursière

+28 % : depuis le début de 2026

150 : Md$ de rachats d'actions ajoutés le 28/09

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre, l'action Nvidia a clôturé à 238,90 dollars, soit une capitalisation d'environ 5 800 milliards de dollars, d'après Bloomberg et la presse financière : il lui manque environ 4 % pour atteindre 6 000 milliards, un seuil qu'aucune entreprise n'a atteint. Selon l'AFP, le titre a gagné 2,12 % lundi, dans une séance où le Nasdaq a établi un nouveau record de clôture à 27 477,31 points. Depuis le début de l'année, Nvidia progresse de 28 %. Le 28 septembre, son conseil d'administration a autorisé 150 milliards de dollars de rachats d'actions supplémentaires, la plus forte hausse d'un programme de ce type, selon Bloomberg.

L'éclairage

Que veut dire « valoir 6 000 milliards » ?

La capitalisation boursière est le prix de l'action multiplié par le nombre d'actions : c'est ce que le marché estime que vaut l'entreprise, pas ce qu'elle a en caisse. Un rachat d'actions consiste à racheter ses propres titres : il y en a moins en circulation, donc chaque action représente une plus grande part des bénéfices. Sources : Bloomberg via Yahoo Finance · Seoul Economic Daily · Tech Times

Ce qu'ils en disent

Il décrit Nvidia comme une action à la fois de croissance et de valeur, selon Bloomberg.
Jensen Huang (Entreprise), dirigeant de Nvidia


Les actions et les obligations ne peuvent pas avoir raison en même temps : les premières supposent des taux gérables, les secondes signalent des rendements élevés et une inflation persistante.
Deutsche Bank (Analystes), banque


Elle classe Nvidia en tête de ses valeurs de semi-conducteurs, avec un objectif de cours de 300 dollars.
Morgan Stanley (Analystes), banque


Ce qui change

Nvidia est l'une des plus grosses valeurs de Wall Street : quand son cours bouge, les indices boursiers et les fonds qui les répliquent bougent aussi.

Et après

Franchir 6 000 milliards de dollars demande une hausse d'environ 4 % du titre ; la Réserve fédérale publie le compte rendu de sa dernière réunion ce mercredi 7 octobre.

Sources : Bloomberg via Yahoo Finance · Seoul Economic Daily · Tech Times · dépêche AFP via Boursorama

4. Taux : l'OAT à 10 ans retombe à 4,75 %, après un pic depuis 2002

MARCHÉS

4,75 % : OAT à 10 ans mardi 6 octobre

126 : points de base d'écart avec le Bund

5,29 % : Trésor américain à 10 ans

Ce qui s'est passé

Jeudi 1er octobre, le rendement de l'OAT française à dix ans a atteint en séance 4,9629 %, un sommet depuis 2002, avant de refluer après la présentation du budget 2027, selon Reuters. Mardi 6 octobre, il a reculé de 11 points de base à environ 4,75 %, selon ABC Bourse et BFM Bourse. Le Bund allemand à dix ans rendait environ 3,5 % ; l'écart (« spread ») entre la France et l'Allemagne est revenu à 126 points de base. Aux États-Unis, le taux à dix ans reculait de 2 points de base à 5,29 % vers 15 h 45, après un passage à plus de 5,34 % lundi, un plus haut depuis 2002 d'après l'AFP. Les marchés citent la baisse du pétrole, liée à la hausse des exportations du Moyen-Orient, et le CAC 40 a gagné 0,4 % à 7 865,07 points.

L'éclairage

Pourquoi les taux d'emprunt comptent pour vous

Un rendement obligataire est le taux auquel un État emprunte : quand les investisseurs demandent plus, le prix des obligations baisse et le taux monte. Le point de base vaut 0,01 point de pourcentage ; 11 points de base, c'est donc 0,11 point. Le spread mesure la prime que les investisseurs exigent pour prêter à la France plutôt qu'à l'Allemagne. Les taux d'État servent de référence aux crédits des entreprises et des ménages, dont les prêts immobiliers : leur hausse renchérit l'emprunt, et alourdit la charge de la dette publique. Sources : Reuters via Boursorama · ABC Bourse · BFM Bourse

Ce qu'ils en disent

« Les préoccupations se sont étendues au-delà des chiffres budgétaires pour inclure la composition du plan de consolidation de 54 milliards d'euros »
Reinout De Bock (Analystes), stratégiste taux, UBS


« La pression vendeuse sur les OAT semble s'atténuer et le découplage avec les bons du Trésor américain est encourageant »
Christoph Rieger (Analystes), Commerzbank


« Le marché obligataire est en pleine tourmente, comme toute la semaine dernière, mais personne n'a semblé s'en soucier aujourd'hui »
Christopher Low (Analystes), FHN Financial


Il garde comme scénario central « une situation d'enlisement qui persiste au Moyen-Orient ».
Sebastian Paris Horvitz (Analystes), directeur de la recherche, LBP AM


Ce qui change

Quand les taux baissent, l'emprunt coûte moins cher aux États et aux entreprises.

Et après

Compte rendu de la dernière réunion de la Réserve fédérale ce mercredi 7 octobre ; aucune adjudication d'obligations françaises cette semaine, selon Commerzbank.

Sources : Reuters via Boursorama · ABC Bourse · BFM Bourse · dépêche AFP via Boursorama

À venir

	7 oct. : Réserve fédérale américaine : compte rendu de sa dernière réunion.
	9 oct. : Medincell : décision attendue de la FDA sur son traitement injectable contre la schizophrénie, développé avec Teva (date citée par une seule source, Moneyvox, à confirmer).


Les mots du jour

	Capitalisation boursière
	Le prix d'une action multiplié par le nombre d'actions : la valeur de l'entreprise telle que la voit le marché.
	Point de base
	0,01 point de pourcentage. Un taux qui passe de 4,86 % à 4,75 % perd 11 points de base.
	Spread
	L'écart entre deux taux, ici celui de la France et celui de l'Allemagne : il mesure la prime de risque demandée à la France.
	Prix de production
	Les prix auxquels les industriels vendent leurs produits, avant la marge des distributeurs. Ils précèdent souvent les prix à la consommation.


Vrai ou faux ?

La production industrielle française a progressé en août, selon l'Insee.

Réponse : faux. Faux : elle a reculé de 0,3 % en août, après un repli de 0,6 % en juillet. Seule la production manufacturière a augmenté, de 0,3 %.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Santé

mercredi 7 octobre 2026 · 10 min de lecture

1. Nobel de médecine 2026 : l'optogénétique, contrôler des cellules par la lumière

RECHERCHE

3 : lauréats : Deisseroth, Hegemann, Nagel

5 oct. : annonce du prix 2026

2021 : vue partiellement restaurée chez 1 patient

Ce qui s'est passé

Le 5 octobre 2026, le prix Nobel de physiologie ou médecine a été attribué à l'Américain Karl Deisseroth (université Stanford) et aux Allemands Peter Hegemann (université Humboldt de Berlin) et Georg Nagel (université de Wurtzbourg) pour leurs découvertes sur les canaux ioniques sensibles à la lumière et sur l'optogénétique. Hegemann et Nagel ont montré qu'une protéine d'une algue unicellulaire, Chlamydomonas, la channelrhodopsine, ouvre un canal dans la membrane de la cellule quand elle reçoit de la lumière. Deisseroth a ensuite contribué à transformer cette découverte en outil capable de commander des neurones de mammifères avec de la lumière. L'Inserm rappelle qu'en 2021, l'équipe de José-Alain Sahel (Institut de la Vision, Paris) a rendu en partie la vue à un patient aveugle atteint de rétinopathie pigmentaire avancée avec une thérapie optogénétique. Les pistes dans la maladie de Parkinson et l'épilepsie restent, selon The Conversation, à l'étude.

L'éclairage

Comment la lumière peut-elle commander une cellule ?

Un neurone communique par de petits signaux électriques, que des canaux (des pores dans sa membrane) laissent passer ou bloquent. La channelrhodopsine est un de ces canaux, mais commandé par la lumière : quand la lumière touche une molécule qu'elle contient, la molécule change de forme et le canal s'ouvre, selon l'explication publiée par The Conversation. L'optogénétique consiste à faire produire cette protéine à des cellules choisies, puis à les allumer ou les éteindre avec de la lumière. Un prix Nobel récompense une méthode et son impact scientifique : il ne prouve pas, à lui seul, qu'un traitement fonctionne. Les essais chez l'humain n'en sont qu'à leurs débuts. Il souligne que ce prix illustre comment une question de recherche fondamentale, ici la manière dont une algue nage vers la lumière, peut transformer les neurosciences et la médecine (paraphrase de son article). L'institut présente l'optogénétique comme une technique qui combine génie génétique et optique, et rappelle la preuve de principe de 2021 chez un patient aveugle (paraphrase du communiqué).

Ce qu'ils en disent

Il souligne que ce prix illustre comment une question de recherche fondamentale, ici la manière dont une algue nage vers la lumière, peut transformer les neurosciences et la médecine (paraphrase de son article).
Robert Lucas (Expert indépendant), neuroscientifique, université de Manchester


L'institut présente l'optogénétique comme une technique qui combine génie génétique et optique, et rappelle la preuve de principe de 2021 chez un patient aveugle (paraphrase du communiqué).
Inserm (Auteurs d'un essai cité), Institut de la Vision, équipe de José-Alain Sahel


Ce qui change

Rien ne change aujourd'hui pour les patients : la distinction salue une méthode de recherche. Les essais de restauration de la vue sont précoces, et les autres usages (Parkinson, épilepsie) relèvent encore de la recherche.

Et après

Poursuite des essais cliniques, notamment sur la rétine. Aucun calendrier d'autorisation n'est annoncé dans les sources consultées.

Sources : NobelPrize.org · Inserm · The Conversation · Scientific American

2. Rougeole au Nigeria : un supplément nutritif relève la vaccination de 20 points

SANTÉ PUBLIQUE

+20 pts : de couverture du vaccin rougeole (1re dose)

1 604 : enfants de 12 à 23 mois enquêtés en fin d'essai

20 : zones tirées au sort (10 contre 10)

Ce qui s'est passé

Le 2 octobre 2026, une équipe de l'Inserm, de l'IRD, de l'université de Bordeaux et de l'ONG ALIMA a publié dans Nature Medicine un essai mené dans l'État de Yobe, au nord du Nigeria. Vingt zones ont été tirées au sort pour recevoir soit la stratégie NutriVax, soit les services de vaccination habituels. Dans le premier groupe, les enfants de 6 à 23 mois recevaient chaque mois un supplément nutritif en petite quantité après la vaccination de routine, dans les centres de santé. Le critère principal était la part des enfants de 12 à 23 mois dont la carte de vaccination attestait la première dose du vaccin contre la rougeole, mesurée par une enquête en population un an après une enquête initiale. Sur 1 604 enfants (801 témoins, 803 NutriVax), les chances d'avoir la première dose vérifiée sur carte étaient environ deux fois plus élevées avec NutriVax (rapport de cotes 2,08 ; intervalle de confiance à 95 % de 1,30 à 3,35), soit 20,1 points de couverture en plus par rapport au groupe témoin. Selon l'Inserm et l'IRD, la proportion d'enfants sans aucune dose a aussi été divisée par deux, et celle d'enfants sans dose et en malnutrition aiguë réduite des deux tiers. L'étude a mesuré la couverture vaccinale, pas le nombre de cas de rougeole.

L'éclairage

Que prouve un essai « en grappes » ?

La rougeole est une maladie très contagieuse, évitable par la vaccination en deux doses. Un essai en grappes tire au sort des groupes entiers (ici des zones desservies par des centres de santé) plutôt que des individus, ce qui convient à une mesure appliquée à un service de santé. Pragmatique veut dire testé dans les conditions réelles : 48 % des enfants des zones NutriVax avaient déjà reçu le supplément, ce qui n'est pas tous les enfants. Le résultat concerne la couverture vaccinale, mesurée par enquête : il montre que le supplément a accompagné davantage de vaccinations, pas qu'il protège contre la rougeole, ni qu'il aurait le même effet ailleurs. Corrélation n'est pas causalité, mais le tirage au sort rend ici le lien plus solide que dans une simple observation. Les auteurs concluent que distribuer le supplément avec la vaccination de routine améliore nettement la couverture de la première dose contre la rougeole, et y voient une stratégie transposable à des contextes comparables, en vue des objectifs de l'OMS pour 2030 (paraphrase du résumé). Elle rapporte que les familles ont très bien accueilli les suppléments et que les jours de distribution attiraient de grandes foules (paraphrase).

Ce qu'ils en disent

Les auteurs concluent que distribuer le supplément avec la vaccination de routine améliore nettement la couverture de la première dose contre la rougeole, et y voient une stratégie transposable à des contextes comparables, en vue des objectifs de l'OMS pour 2030 (paraphrase du résumé).
Équipes Inserm, IRD, ALIMA (Auteurs), résumé de l'article


Elle rapporte que les familles ont très bien accueilli les suppléments et que les jours de distribution attiraient de grandes foules (paraphrase).
Juliet Nabunje (Auteurs), coordinatrice d'activités, ALIMA


Ce qui change

Dans l'État de Yobe, selon l'IRD, le financement des suppléments figure au budget 2026 après les résultats. Ailleurs, rien n'est décidé dans les sources consultées. L'effet sur le nombre réel de cas de rougeole n'a pas été mesuré.

Et après

Reproduire l'essai dans d'autres contextes et mesurer l'effet sur les cas de maladie. Aucun essai de suivi n'est annoncé dans les sources consultées.

Sources : Nature Medicine (DOI) · Inserm · IRD · Global Health Bordeaux

3. Ibogaïne : la FDA consulte le public avant de lancer des essais précoces

TRAITEMENT

10 mg/kg : dose de départ maximale envisagée par la FDA

20 nov. : fin de la consultation publique

2 : maladies prioritaires : opioïdes, stress post-traumatique

Ce qui s'est passé

Le 5 octobre 2026, la Food and Drug Administration (FDA, États-Unis) a publié une demande d'informations sur la conception d'essais cliniques précoces de l'ibogaïne, une substance psychoactive issue de la racine d'un arbuste d'Afrique centrale, Tabernanthe iboga. L'agence sollicite des commentaires et des données sur le plan de l'étude, le choix et l'augmentation des doses (avec une dose de départ ne dépassant pas 10 mg/kg), le lieu de soin, la surveillance de sécurité cardiaque et neurologique, les critères d'inclusion, les règles d'arrêt et le cadre éthique. Les contributions sont reçues jusqu'au 20 novembre 2026 sur regulations.gov (dossier FDA-2026-N-10429). L'initiative s'inscrit dans un décret présidentiel d'avril 2026 sur l'accélération des traitements en santé mentale, qui cible d'abord la dépendance aux opioïdes et le stress post-traumatique. Selon une dépêche reprise par TimesLive, la FDA a déjà signalé des risques de troubles du rythme cardiaque potentiellement mortels et une possible toxicité pour le cerveau, et l'ibogaïne reste classée stupéfiant (Schedule I) aux États-Unis. Il s'agit d'une consultation : aucun résultat d'essai n'est présenté.

L'éclairage

Pourquoi parler de sécurité avant d'efficacité ?

Un essai « précoce » (phase 1) sert d'abord à vérifier qu'une substance est tolérée, à trouver les doses supportables et à repérer les effets indésirables, avant de chercher à savoir si elle soigne. Pour l'ibogaïne, la surveillance du cœur est le point central, d'après les sources citées. Une demande d'informations n'autorise rien : elle permet à l'agence de recueillir l'avis de chercheurs, de cliniciens et du public avant de fixer des règles. Aucune décision personnelle ne se prend sur cette base ; toute question sur un traitement se pose à un professionnel de santé. « Patients facing serious conditions that have not responded to existing treatments deserve rigorous scientific investigation » (« Les patients atteints de maladies graves qui n'ont pas répondu aux traitements existants méritent une investigation scientifique rigoureuse »). « Cardiac safety is not a footnote... it is the central challenge researchers have to solve » (« La sécurité cardiaque n'est pas une note de bas de page... c'est le défi central que les chercheurs doivent résoudre »). MAPS défend la recherche sur les psychédéliques.

Ce qu'ils en disent

« Patients facing serious conditions that have not responded to existing treatments deserve rigorous scientific investigation » (« Les patients atteints de maladies graves qui n'ont pas répondu aux traitements existants méritent une investigation scientifique rigoureuse »).
Michael Davis (Autorité de santé), directeur du Centre d'évaluation des médicaments (CDER), FDA


« Cardiac safety is not a footnote... it is the central challenge researchers have to solve » (« La sécurité cardiaque n'est pas une note de bas de page... c'est le défi central que les chercheurs doivent résoudre »). MAPS défend la recherche sur les psychédéliques.
Betty Aldworth (Expert (organisation de recherche)), Multidisciplinary Association for Psychedelic Studies (MAPS)


Ce qui change

Rien ne change pour les patients aujourd'hui : l'ibogaïne n'est pas un médicament autorisé et aucun essai n'a livré de résultats dans ces sources. Pour les chercheurs, la FDA précise le cadre de sécurité qu'elle envisage.

Et après

Fin de la consultation le 20 novembre 2026, puis, selon l'agence, des essais précoces. Autorisation éventuelle : pas avant plusieurs phases d'essais.

Sources : FDA · Applied Clinical Trials · TimesLive (dépêche)

À venir

	13 oct. : Campagne de vaccination grippe et Covid-19 : début en France.
	20 nov. : Fin de la consultation de la FDA sur l'ibogaïne : dernier jour pour déposer des commentaires.


Les mots du jour

	Optogénétique
	Une méthode qui rend des cellules sensibles à la lumière, pour les activer ou les éteindre avec un faisceau lumineux.
	Canal ionique
	Un pore dans la membrane d'une cellule qui laisse passer des particules chargées ; il sert à transmettre les signaux des neurones.
	Essai randomisé en grappes
	Un essai où le hasard répartit des groupes entiers (zones, centres de santé) plutôt que des individus.
	Essai de phase 1
	Un premier essai chez l'humain, qui vérifie surtout la sécurité et les doses avant de chercher l'efficacité.


Vrai ou faux ?

Selon l'essai NutriVax publié dans Nature Medicine, distribuer des compléments nutritifs avec la vaccination a réduit le nombre de cas de rougeole au Nigeria.

Réponse : faux. L'essai a mesuré la couverture vaccinale (1re dose du vaccin rougeole vérifiée sur carte : 20,1 points de plus que dans le groupe témoin), pas le nombre de cas de rougeole.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


Food & Bio

mercredi 7 octobre 2026 · 4 min de lecture

1. Engrais : moins de cadmium d'ici 2030

AGRICULTURE

60 mg : limite en 2027 par kg de P₂O₅

20 mg : limite visée en 2030 par kg de P₂O₅

3 g : plafond d'apport par hectare et par an

Ce qui s'est passé

Le 2 octobre 2026, le ministère de la Transition écologique a publié trois textes (deux arrêtés et un décret) sur la qualité des matières fertilisantes. Ils fixent une trajectoire de baisse de la teneur en cadmium des engrais phosphatés : 60 milligrammes par kilogramme de pentoxyde de phosphore (P₂O₅) au 1er janvier 2027, valeur du plafond européen, puis 40 mg en 2028 et 20 mg en 2030. Un plafond d'apport de 3 grammes de cadmium par hectare et par an issu des engrais minéraux s'applique dès 2027 ; l'objectif est de passer à 2 grammes en 2030, comme le recommande l'Anses. Le gouvernement indique que le calendrier pourra être adapté selon des rapports d'inspection portant notamment sur « la sécurité d'approvisionnement en matières fertilisantes ». Le 6 octobre, cinq organisations (AGPB, AGPM, CGB, FOP et UNPT) ont publié un communiqué commun pour contester cette trajectoire nationale, plus stricte que la norme européenne.

L'éclairage

Pourquoi du cadmium dans un engrais ?

Le cadmium est un métal présent naturellement dans les roches phosphatées, matière première des engrais phosphatés qui apportent du phosphore aux cultures. Selon la préparation et l'origine de la roche, l'engrais en contient plus ou moins. Le métal se retrouve ensuite dans les sols puis dans les céréales et pommes de terre. Les limites sont exprimées en milligrammes de cadmium par kilogramme de P₂O₅ (l'unité qui mesure la teneur en phosphore de l'engrais) et en grammes apportés par hectare. Le plafond de 60 mg est fixé au niveau européen ; la France choisit d'aller plus loin. Selon l'Anses, citée par la Banque des Territoires, « près de la moitié de la population française présentait des niveaux d'exposition au cadmium supérieurs aux valeurs sanitaires de référence ». Un dépassement d'une valeur de référence n'est pas un diagnostic individuel : c'est un repère de santé publique.

Ce qu'ils en disent

Elles demandent au gouvernement de « renoncer à cette trajectoire nationale et de maintenir la norme européenne comme référence ».
AGPB, AGPM, CGB, FOP, UNPT (Agriculteurs), blé, maïs, betterave, oléoprotéagineux, pomme de terre


Il présente une trajectoire progressive, alignée sur les recommandations de l'Anses à l'horizon 2030.
Ministère de la Transition écologique (Pouvoirs publics)


Ce qui change

Pour les agriculteurs, les engrais phosphatés devront respecter des limites plus basses de cadmium à partir de 2027, ce qui peut modifier les produits et les pays d'origine disponibles.

Et après

Le décret s'applique au 1er janvier 2027 ; l'objectif de 20 mg/kg de P₂O₅ et de 2 g/ha/an est fixé au 1er janvier 2030.

Sources : info.gouv.fr · Terre-net · Banque des Territoires · Réussir

À venir

	9 oct. : Fin du Sommet de l'Élevage à Clermont-Ferrand (ouvert depuis le 6).
	1er janv. : Entrée en vigueur du plafond de 60 mg de cadmium par kg de P₂O₅ dans les engrais phosphatés.


Les mots du jour

	P₂O₅
	Le pentoxyde de phosphore : l'unité de référence pour exprimer la quantité de phosphore contenue dans un engrais.
	Engrais phosphaté
	Un engrais qui apporte du phosphore aux plantes, fabriqué le plus souvent à partir de roche phosphatée.
	Surtransposition
	Le fait, pour un État, d'appliquer une règle européenne en la rendant plus stricte que le minimum demandé.


Vrai ou faux ?

Le plafond européen de cadmium dans les engrais phosphatés, que la France adopte en 2027, est de 60 mg par kg de P₂O₅.

Réponse : vrai. La France l'applique au 1er janvier 2027, puis prévoit 40 mg en 2028 et 20 mg en 2030, valeur recommandée par l'Anses.

Retrouvez cette édition sur eclairagemedia.com.


IA & Tech

mercredi 7 octobre 2026 · 10 min de lecture

1. Mistral AI : Large 4, un modèle de 1 000 milliards de paramètres, en aperçu

TECH FRANÇAISE

1 000 Md : paramètres au total

49 Md : paramètres actifs par réponse

27 oct. : publication des poids

Ce qui s'est passé

Le 6 octobre 2026, la société française Mistral AI a lancé en aperçu public (par son interface de programmation, sur « Mistral Studio ») Mistral Large 4, surnommé « le Chonk ». Selon l'entreprise, ce modèle multimodal (il traite texte et images) compte 1 000 milliards de paramètres, dont 49 milliards actifs. Il a été entraîné, dit-elle, dans ses propres centres de données en Europe sur des puces Nvidia Grace Blackwell : 3 800 selon Mistral, environ 4 000 selon VentureBeat et The Next Web. Les poids du modèle doivent être publiés le 27 octobre, après un test avec des spécialistes de cybersécurité et des autorités publiques, avec une version à modération réduite. Mistral présente des scores à des tests de programmation, de finance, de droit et de cybersécurité ; ce sont des résultats annoncés par l'entreprise. Maddyness rapporte que cette annonce suit une levée de fonds de 3 milliards d'euros en septembre.

L'éclairage

Que veut dire « 1 000 milliards de paramètres » ?

Un paramètre est un nombre réglé pendant l'apprentissage ; leur ensemble forme le « savoir » du modèle. Ici, seuls 49 milliards servent à chaque réponse : le modèle n'active qu'une partie de lui-même, ce qui réduit le coût de calcul. Poids ouverts : l'entreprise publie ces nombres, ce qui permet de faire tourner le modèle sur ses propres serveurs. Ce n'est pas la même chose que le code source ouvert : la licence est propre à Mistral selon VentureBeat. Démontré ou annoncé ? Les résultats viennent de Mistral. Elle cite un indice de cybersécurité d'Artificial Analysis et une évaluation humaine menée avec Surge AI, mais ces chiffres sont rapportés par elle. Nous n'avons pas trouvé d'évaluation indépendante complète à ce jour.

Ce qu'ils en disent

« significantly outperforming any open-weight model developed in the US or Europe »
Mistral AI (Entreprise), annonce du 6 octobre


« The cyber defense capabilities will enable enterprises and governments to defend themselves against threat actors that are jailbreaking closed models »
Guillaume Lample (Entreprise), cofondateur de Mistral AI


Ce qui change

Pour une entreprise européenne, il devient possible d'essayer le modèle par interface dès maintenant et, après le 27 octobre, de l'héberger chez soi. Pour un utilisateur ordinaire, rien ne change aujourd'hui : il s'agit d'un aperçu réservé aux développeurs.

Et après

Publication des poids annoncée le 27 octobre ; Mistral dit qu'elle donnera alors plus de détails sur l'architecture et d'autres tests.

Sources : Mistral AI (annonce) · VentureBeat · The Next Web · Maddyness

2. Australie : OpenAI et Anthropic prêts à déclarer par la loi les failles d'agents

RÉGULATION

18/06 : accès illégitime à Medicare

10/09 : courriel d'alerte au service concerné

30/11 : rapport final de l'enquête

Ce qui s'est passé

Mardi 6 octobre 2026, devant une commission parlementaire australienne à Sydney, Jason Kwon (directeur de la stratégie d'OpenAI) et David Masters (responsable des politiques publiques d'Anthropic pour l'Australie et la Nouvelle-Zélande) ont dit qu'ils accepteraient une loi les obligeant à déclarer les fuites de données causées par leurs agents d'IA. Aujourd'hui, la décision de prévenir les autorités relève de leur appréciation, reconnaissent-ils. La séance suit l'accès, le 18 juin, de l'un des agents d'OpenAI aux statistiques de l'assurance santé Medicare ; selon l'IAPP, le service concerné n'a été informé que le 10 septembre par courriel, soit près de trois mois plus tard. Jason Kwon a présenté des excuses et indiqué qu'OpenAI avait changé ses procédures. Les auditions courent jusqu'au 9 octobre et le rapport final est attendu le 30 novembre (Reuters). Les sources divergent sur les détails techniques de l'incident, que l'ABC décrit comme lié à l'usage d'Internet par des modèles pendant leur entraînement.

L'éclairage

Qu'est-ce qu'un agent, et pourquoi déclarer ses fuites ?

Un agent d'IA exécute des actions (naviguer, lire des fichiers, se connecter) au lieu de seulement répondre. S'il accède à des données qu'il ne devrait pas, c'est un incident de sécurité, comme une intrusion humaine. Notification obligatoire : en matière de données personnelles, beaucoup de pays imposent un délai de déclaration ; pour les agents d'IA, selon Reuters, il n'existe pas d'obligation générale équivalente, ni en Australie ni aux États-Unis. À retenir : les deux entreprises soutiennent le principe ; le contenu de la loi (délais, seuils, sanctions) reste à écrire.

Ce qu'ils en disent

« We would support a framework on mandatory disclosures »
Jason Kwon (Entreprise), directeur de la stratégie, OpenAI


Selon Reuters, il se dit ouvert à des lois obligeant les entreprises d'IA à déclarer les fuites de données. Anthropic soutient aussi une proposition du Bureau australien de l'IA sur le signalement des incidents graves, tout en reconnaissant que ses propres engagements sont volontaires (ABC, via Yahoo). Paraphrase.
David Masters (Entreprise), politiques publiques, Anthropic


« places the burden on rights holders »
Kate Gilchrist (Créateurs / ayants droit), responsable du contenu et des affaires juridiques, ABC (Australie)


Ce qui change

Si l'Australie légifère, un éditeur d'agents d'IA devrait prévenir les autorités quand l'un de ses agents accède à des données par erreur. Pour une entreprise cliente, cela rend ce type d'incident plus visible.

Et après

Auditions jusqu'au 9 octobre, rapport final de la commission le 30 novembre.

Sources : Reuters via Global Banking & Finance · ABC News (Australie) · IAPP · Yahoo Actualités

3. États-Unis : une ONG réclame un moratoire sur les centres de données publics

PUCES & INFRA

5 oct. : appel de The Wilderness Society

6 : États de l'Ouest ciblés, selon des médias

8 oct. : réponse demandée au secrétaire à l'Intérieur

Ce qui s'est passé

Lundi 5 octobre 2026, l'organisation de protection de la nature The Wilderness Society a demandé un moratoire sur les centres de données d'intelligence artificielle sur les terres fédérales, en invoquant la consommation d'eau, la demande d'électricité, l'habitat de la faune et l'accès du public (Reuters). Selon Reuters, l'administration Trump étudie des permis pour plusieurs projets sur des terres gérées par le Bureau of Land Management (BLM), l'agence qui administre environ un dixième du territoire américain, surtout à l'Ouest ; le BLM n'avait pas répondu à la demande de commentaire. Le 28 septembre, des élus démocrates de la commission des ressources naturelles de la Chambre ont écrit au secrétaire à l'Intérieur Doug Burgum pour demander des précisions avant le 8 octobre ; selon Nevada Public Radio, le BLM n'a pas confirmé l'étude de projets dans les six États cités par des médias. À Boulder City (Nevada), un projet approuvé par le BLM est suspendu, pour l'instant, par un juge d'appel du département de l'Intérieur.

L'éclairage

Pourquoi des centres de données sur des terres publiques ?

Un centre de données est un grand bâtiment rempli de serveurs qui font tourner l'IA ; il consomme de l'électricité et, souvent, de l'eau pour le refroidissement. Les terres fédérales offrent de vastes surfaces sous une seule autorité, ce qui peut accélérer les démarches (c'est l'argument des élus qui s'en inquiètent, selon Nevada Public Radio). NEPA : loi américaine qui impose une évaluation environnementale avant certains projets fédéraux. Ce qui est établi : la demande de l'ONG et la lettre des élus. Ce qui ne l'est pas : le nombre de projets réellement à l'étude, non confirmé par le BLM.

Ce qu'ils en disent

Elle estime que les terres publiques doivent rester consacrées aux loisirs, à la conservation et à l'accès du public, et demande une pause avant tout développement industriel lié à l'IA (Reuters, paraphrase).
The Wilderness Society (Association / société civile), organisation de protection de la nature


« They wanna do this on federal public lands so they can do it quicker »
Dina Titus (Régulateur), élue démocrate du Nevada


« This is an apolitical issue »
Tom Gaitens (Association / société civile), conseiller, Humans First (groupe conservateur)


Ce qui change

Rien n'est interdit à ce stade : il s'agit d'une demande d'organisation.

Et après

Réponse des élus attendue du secrétaire à l'Intérieur d'ici le 8 octobre. En novembre, les électeurs de Boulder City voteront sur un changement de zonage (KSUT).

Sources : Reuters via Yahoo Actualités · Mountain West News Bureau (KSUT) · Nevada Public Radio (KUNC)

À venir

	8 oct. : États-Unis : date demandée aux élus pour la réponse du secrétaire à l'Intérieur sur les centres de données (KUNC).
	9 oct. : Australie : dernière séance de la commission sur l'IA (Reuters).
	27 oct. : ai).
	30 nov. : Australie : rapport final de la commission (Reuters).


Les mots du jour

	Poids ouverts
	Les nombres réglés pendant l'apprentissage d'un modèle, mis en téléchargement pour qu'on l'exécute chez soi.
	Paramètre
	Un des nombres qui composent un modèle d'IA ; plus ils sont nombreux, plus le modèle est gros.
	Agent d'IA
	Programme qui agit de lui-même (naviguer, lire, se connecter) avec les accès qu'on lui donne.
	Moratoire
	Pause décidée ou demandée avant de poursuivre une activité, ici la construction de centres de données.


Vrai ou faux ?

Selon Mistral AI, son modèle Large 4 compte 1 000 milliards de paramètres, dont 49 milliards sont actifs.

Réponse : vrai. C'est ce qu'indique l'annonce de l'entreprise du 6 octobre : « 1 trillion-parameter » au total, 49 milliards actifs. Ces chiffres sont déclarés par Mistral, sans vérification indépendante.
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